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Note de cadrage sur le contexte et les enjeux de la

68ème session de l’Assemblée Générale de l’ONU (UNGA)
I. Introduction : 

L’Assemblée Générale des Nations Unies tiendra sa 68ème session, qui s’ouvrira le 17 septembre 2013, dans un contexte géopolitique international marqué d’énormes challenges sur les plans sécuritaire, politique, économique, social, humanitaire et écologique.

De même l’ordre international semble être soumis à des contraintes diverses le rendant plus volatile, vulnérable, instable et explosive, au regard du repositionnement des puissances sur la scène mondiale et la difficulté d’aboutir à un consensus significative et durable sur des thèmes et questions internationaux.
De même, l’ONU, et partant le multilatéralisme, se trouve à la croisée de chemin, pour réaffirmer son autorité, son crédibilité et son ossature, en tant qu’organisation inclusive et canalisatrice de toutes les espérances et volontés qui aspirent à un monde meilleur, où règne la paix, la sécurité, la dignité et la prospérité.

La multiplication des défis et crises, ces dernières années, ont mis à rude épreuve l’efficacité, la réceptivité, la réactivité et l’adaptabilité d’une organisation internationale, appelée à se réformer et à se moderniser pour renforcer sa crédibilité et sa performance, afin de répondre convenablement aux attentes des peuples du monde.
II. Influence du contexte international : 


Le contexte international de la tenue de la 68ème session de l’UNGA influencera, sans doute, le déroulement de ses travaux et la prise des décisions, tenant compte des affinités, intérêts, rôles et actions des Etats membres sur la scène mondiale.

A cet effet, les challenges, ci-après, pourrait peser sur et orienter les sessions de la prochaine Assemblée : 
1. L’impasse dans la recherche d’une solution la crise syrienne, le nombre croissant des réfugiés syriens dans les pays voisins, et la continuité des affrontements militaires, ainsi que l’inertie de l’ONU devant cette crise à cause du manque de consensus sur cette question ;
2. Challenges imposées par les suites du printemps arabe en Egypte, en Tunisie et en Libye, et ses répercussions sur la stabilité régionale ;

3. La situation sécuritaire fragile et instable de l’espace sahélo-saharien et les impératifs de la sécurité et du développement de cette sous-région ;

4. L’impact des crises climatiques et écologiques sur le bien-être de la population mondiale, et ses conséquences en matière de malnutrition, d’épidémies, etc…
5. L’adoption par l’Assemblée Générale de l’ONU, en avril 2013, du traité sur le commerce des armes, qui vise à mettre en place des normes internationales visant à réguler le transfert d’armes classiques dans le monde.
6. La relance du processus de paix israélo-palestinien, et l’espoir de voir les négociations aboutir à une solution définitive de ce conflit dans le cadre de la vision des deux Etats.
De manière schématique, la situation internationale est globalement perçue comme instable et précaire, en raison de la prolifération des zones de tension et de la recomposition des puissances et alliances, ce qui a entraîné une certaine redistribution du centre de décisions entre les puissances traditionnelles (Etats-Unis, Europe et Russie), et celles émergeantes (Chine, Inde, Brésil, etc…).

La persistance d’une « guerre économique larvée » entre ces derniers attisent, aussi, les sources de conflit et risquent d mettre en péril l’adoption d’actions communes efficaces en vue de faire face aux aléas de la crise économique et financière (exemples de la Grèce, du Portugal, de l’Espagne, des Etats-Unis, etc…), et les risques de contagion aux autres pays du monde. 
C’est dans ce cadre que le programme d’action quinquennal défini par le Secrétaire Général de l’ONU, en 2012, après son élection pour un 2ème mandat, s’avère plus que pertinent et adéquat, en tant que cadre d’orientation visant à catalyser les efforts de la communauté internationale pour servir le bien-être de l’humanité.
En effet, les cinq axes prioritaires définis par M. Ban Ki Moon, à savoir : la poursuite et la réalisation du développement durable, la prévention des conflits, des catastrophes, des atteintes aux droits de l’homme et des reculs du développement, l’édification d’un monde plus sûr, qui passe notamment par une défense résolue des principes fondamentaux de la démocratie et des droits de l’homme, l’appui aux nations en transition, et l’habilitation des femmes et des jeunes, constituent des jalons essentiels pour renforcer l’action de l’ONU dans le monde, responsabiliser partenaires pour assurer une plus grande interaction et synergie et améliorer les résultats obtenus à la faveur du développement humain durable.   
III. Principales réunions de la 68ème session de l’UNGA : 

La 68ème session de l’UNGA sera marquée, en particulier, par la tenue des 4 réunions de haut niveau ci-après :
1. La réunion de haut niveau portant sur « la voie à suivre : un programme de développement qui tienne compte de la question du handicap pour 2015 et au-delà» se tiendra le 23 septembre 2013. Cette activité prétend mettre en relief la situation des handicapés dans la poursuite de la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), en s’assurant que les plans de développement incluent leurs besoins spécifiques et garantissent leur pleine participation dans la société. Cette réunion produira un document final concis et pragmatique sur la convergence entre la convention relative aux droits des personnes handicapées et les OMD.
2. La réunion spéciale pour le « suivi des efforts déployés en vue de la réalisation des OMD » aura lieu le 25 septembre 2013. Elle sera consacrée à l’établissement d’un bilan de l’action entreprise pour atteindre les OMD, et à l’examen des mesures à prendre au-delà d 2015 pour avancer l’action des Nations Unies en matière de développement. 

3. La réunion de haut niveau sur « le désarmement nucléaire » est prévue le 26 septembre 2013, et vise à concourir à la réalisation de l’objectif du désarmement nucléaire. Elle sera sanctionnée par l’établissement d’une synthèse en guise de document final.

4. Un dialogue de haut niveau sur « les migrations et le développement » se tiendra les 3 et 4 octobre 2013. Cette réunion aura pour thème général « Définition de mesures concrètes permettant de renforcer la cohérence et la coopération à tous les niveaux, en vue d’optimiser les avantages des migrations internationales pour les migrants comme pour les pays et leurs liens importants avec le développement, tout en en réduisant les répercussions négatives ». Les résumés des débats des quatre tables rondes de ce dialogue seront présentés oralement par leur président pendant la séance plénière de clôture du dialogue de haut niveau. 
Par ailleurs, la 68ème session de l’UNGA se penchera sur diverses questions d’ordre sécuritaire, économico-financière, socio-humanitaire, politique et juridique, relevant des compétences respectives des 6 Grandes Commissions dépendant de l’Assemblée Générale.

Ainsi, les questions suivantes attireront, entre autres, l’attention des délégations au cours des travaux de la prochaine UNGA :
· Le maintien de la paix et de la sécurité internationales ;

· Désarmement et non-prolifération ;

· Promotion de la justice et du droit international ;

· Promotion des droits de l’homme ;

· Lutte contre le terrorisme ;

· Développement de l’Afrique ;

· Promotion d’une croissance économique soutenue et d’un développement durable ; et
· La réforme de l’ONU et la revitalisation de l’Assemblée Générale. 

IV. Programme d’action du Président de la 68ème session de l’UNGA : 

Le Représentant Permanent d'Antigua-et-Barbuda auprès des Nations Unies,                 M. John W. Ashe, a été élu, le 14 juin dernier, par l’Assemblée Générale de l’ONU, en tant que Président de sa 68ème session, au nom du Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes (GRULAC). 
L’Ambassadeur Ashe a précisé que le thème de la 68ème session de l’UNGA sera   « le programme de développement pour l'après-2015: Plantons le décor », prznant en considération que cette session est appelée à définir le nouveau programme de l'après-2015 pour la réalisation des OMD. 

A ce sujet, M. Ashe a estimé nécessaire de tirer les leçons de la mise en œuvre des OMD, tenir compte des challenges nouveaux et émergents du développement, créer des indicateurs quantifiables, nouer de nouveaux types de partenariats et mieux intégrer les dimensions économique, sociale et environnementale du développement durable. 

Le Président compte convoquer les trois débats thématiques suivants : 

· La contribution des femmes, des jeunes et de la société civile à l'agenda du développement post-2015; 
· La place des droits de l'homme et de l'état de droit dans cet agenda; et
· La contribution à ce même agenda des coopérations Sud-Sud et triangulaire et des technologies de l'information et des communications. 

De même, il a aussi prévu d'organiser trois autres débats portant sur les thématiques ci-après :

· Le rôle des partenariats ;

· L'avènement de sociétés stables et pacifiques ; et

· L'eau, l'assainissement et l'énergie durable.

V. Enjeux pour le Maroc : 

Fidèle à sa tradition et à ses engagements, le Maroc prendra part activement, comme à l’accoutumée, aux divers travaux de la 68ème session de l’UNGA, afin de mettre en exergue les positions, principes et valeurs de la politique étrangère de notre pays.

Dans ce cadre, le Maroc participera résolument au débat général de la session, aux diverses réunions de haut niveau, aux travaux des Grandes commissions, aux réunions et activités organisées en marge de la session, et au processus de négociations des projets de résolution soumis à la plénière et/ou aux grandes commissions.
De même, notre pays accordera, inter alia, un intérêt particulier aux questions thématiques suivantes :

· Développement en Afrique : Le Maroc continuera, comme il a toujours fait, à défendre les intérêts de l’Afrique aux Nations Unies, et plaidera pour le renforcement de l’aide et de la coopération en sa faveur, en vue de lutter contre l’instabilité, les crises et les épidémies. De même, il réitéra son engagement en faveur de la poursuite des programmes de coopération et de solidarité avec les pays africains dans le cadre de la mise en œuvre de la coopération sud-sud.

· Situation au Moyen-Orient : A la faveur de la relance du processus de paix israélo-palestinien, le Maroc plaidera pour le recouvrement des droits des palestiniens en faveur de l’établissement d’un Etat palestinien viable et indépendant, vivant côte à côte avec Israël, et dénoncera la politique israélienne de judaïsation de Jérusalem-Est occupé, capitale de l’Etat palestinien.

· Situation en Afrique : l’ONU examinera attentivement la situation et les derniers développements dans l’espace sahélo-saharien. A ce sujet, la tenue d’une Réunion de haut niveau sur le Sahel constituera l’occasion pour réaffirmer l’engagement du Maroc en faveur de la stabilité de cette région, et son respect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de ses Etats. De même, il exprimera son appui à la stratégie intégrée établi par l’ONU pour le Sahel, en tant que cadre d’orientation de l’action de la communauté internationale en vue de renforcer les capacités nationales des Etats de la région pour faire face aux menaces transfrontalières et assurer une gouvernance inclusive et transparente dans la région.

· Maintien de la paix et de la sécurité : Tenant compte de la participation connue et reconnue du Maroc aux opérations de maintien de la paix de l’ONU, notre pays prendra part aux débats sur cette question, en mettant l’accent sur le besoin de l’affermissement du rôle de l’ONU sur ce créneau et la nécessité de la consolidation du rôle des pays contributeurs en troupes dans le processus de prise de décision et le renforcement du dialogue triangulaire (Secrétariat/Conseil/ pays contributeurs en troupes).
VI. Examen de la question du Sahara marocain : 

La 4ème Commission chargé des questions politiques spéciales et de la décolonisation examinera, comme chaque année, la question du Sahara marocain.
A cet effet, la délégation marocaine fera prévaloir une approche consensuelle pour l’adoption, sans vote, du projet de résolution qui sera soumis par le Président de la 4ème Commission, afin d’éviter toute polémique et déviation, ainsi que toute instrumentalisation de la question des droits de l’homme lors du débat.

Ainsi, la délégation marocaine travaillera pour :

1. Préserver l’unité et l’indivisibilité de la résolution 2099 du Conseil de sécurité adoptée en avril dernier, et écarter toute approche sélective de ses dispositions ;
2. Apporter des mises à jour technique à la résolution 66/86 de l’Assemblée Générale adoptée en 2011 ;
3. Consolider les paramètres de la recherche d’une solution politique, définitive et consensuelle au différend régional sur le Sahara (prééminence de l’Initiative marocaine d’autonomie, réalisme et esprit de compromis, implication des Etats voisins à la recherche de la solution) ; 
4. Eviter l’émergence de questions périphériques, tel l’élargissement du mandat de la Minurso, ou éventuellement s’appesantir sur le mandat politique de cette mission onusienne ;
5. Mettre en exergue le rôle des antennes régionales du Conseil National des Droits de l’Homme (CNDH) dans la promotion et la protection des droits de l’Homme dans la région du Sahara, et leurs interactions positives et constructives avec les procédures spéciales  du Conseil des Droits de l’Homme (CDH) dans le cadre de la mise en œuvre de la dimension humaine de la résolution 2099. 
6. Mettre en relief l’impératif du recensement des populations des camps de Tindouf en tant que double mesure de protection et de sécurité, au regard des récents challenges sécuritaires que connaît l’espace sahélo-saharien et leurs implications sur la situation de vulnérabilité de ces populations. 
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